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Bruxelles, le 4 juin 2004

Lettre ouverte à l’attention du Président Prodi

Monsieur le Président,

A l’occasion de la réunion du Collège du 28 avril 2004, les Organisations Syndicales et Professionnelles se sont exprimées sur la réforme du statut des fonctionnaires européens et vous ont manifesté leurs inquiétudes sur certains problèmes majeurs en vous adressant un certain nombre de demandes, qui vous sont renvoyées ci-dessous pour mémoire. L’Alliance a tenu à marquer l’accent sur les points suivants :

1)
Les OSP ne sont pas demanderesses d’un Tribunal de la Fonction Publique Européenne. La proposition de la Commission n’a pas été concertée avec elles et donc l’accord cadre n’a pas été respecté. Avant de se prononcer de manière définitive, l'Alliance estime qu'il y a plutôt lieu de créer une instance de précontentieux paritaire (RP-ADMIN). Le recours à un avocat ne devrait pas être obligatoire. De plus la proposition actuelle est inacceptable parce qu’elle vise, de facto, à interdire aux fonctionnaires l’accès à la justice. En effet dans cette proposition les collègues seraient amenés à supporter les dépenses de la Commission pour sa propre défense, dont le montant d’ailleurs ne pourrait être connu à l’avance, selon qu’elle ferait appel à des avocats externes ou seulement au Service Juridique. Ceci est donc parfaitement inacceptable, d’autant plus que l’impossibilité de recourir au TPI engendrerait l’arbitraire en matière d’insuffisance professionnelle présumée ou de faute grave présumée dans le cadre de l’application du règlement financier.

2
L’Alliance tient particulièrement à ce que la déontologie en matière de nomination et promotion soit respectée lors de cette fin de Commission. En effet, les fins des mandats ont souvent été caractérisées par des dérives très graves à l’avantage des membres des Cabinets. Cette Commission a beaucoup de « chance » de battre tous les tristes records (sauts de grades, parachutages de l’extérieur, etc.) dans ce secteur. 

Le Collège doit immédiatement mettre fin à tout abus en matière de nominations, promotions ou restructurations. Compte tenu des conséquences désastreuses pour la crédibilité de l’Institution qui en découleraient, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, nous vous demandons de rassurer publiquement le personnel pour que de telles dérives cessent de se produire.

L’Alliance a condamné, la procédure de pourvoi simultané des candidatures par les voies à la fois interne et externe, pour les postes d’encadrement supérieur, étant donné que cette procédure deviendrait carrément « scandaleuse » parce qu’elle sera détournée de ses finalités statutaires et utilisée pour garantir des « promotions/nominations injustifiées » à des fonctionnaires membres des Cabinets n’étant pas éligibles à ces mêmes postes, selon les procédures statutaires internes. 

Ainsi les 10 postes de Conseillers spéciaux dans les DG seraient prévus pour permettre aux membres des Cabinets qui ne disposent pas des qualifications nécessaires d’être nommés à ces postes de haute responsabilité. L’Alliance, si vous le souhaitez et si vous nous le demandez, pourrait vous fournir une liste très probable des collègues qui bénéficieraient de ces nominations bien avant que les procédures ne se terminent.  L’Alliance pourrait aussi vous informer sur tous les autres ‘parachutages’, même  au niveau A1, qui se préparent. 

De plus,  à titre d’exemple dans le cas des promotions dites de deuxième filière (promotions vers A3 des membres de l’encadrement), en 2003 les règles acceptées d’un commun accord ont été violées, afin de récompenser des membres des Cabinets. Pour l’exercice 2004, la représentation du personnel n’a pas encore été saisie du dossier.

Enfin, au début de votre mandat, des  restructurations « sauvages » ont entraîné la destitution par dizaines de membres de l’encadrement de manière souvent arbitraire. Certains d’entre eux sont sous utilisés parfois depuis presque 5 ans. C’est notamment le cas des Conseillers ad personam. Certaines réorganisations « précipitées » la veille du 1er mai, au moment où les nouvelles Dispositions Générales d’Exécution négociées avec les OSP rentraient en vigueur, ne manquent pas d’être suspectes.

Nous vous prions donc, Monsieur le Président, de réaliser la transparence et l’objectivité des prises de décision tout en restaurant des situations inacceptables en matière d’encadrement. A cette fin, l’Alliance vous demande :

-
la participation du personnel au CCN (Comité Consultatif des Nominations) ;

-
l’ouverture immédiate de concertations sur la situation des Conseillers et le respect des personnes ;

-
le lancement immédiat de l’exercice 2004 pour la deuxième filière avec le respect des règles prenant notamment en compte le mérite dans la durée.

Nous tenons à vous rappeler votre engagement à la publication d’un tableau reprenant les grades d’entrée et de sortie de tout le personnel ayant travaillé auprès d’un Cabinet. Afin de motiver vos collègues en Commission, vous, Monsieur le Président, pourriez donner l’exemple en fournissant tout de suite le tableau concernant votre cabinet. . 

3)
L’Alliance vous a aussi manifesté ses inquiétudes relatives au manque de pluralisme syndical. Au moment de la préparation du budget 2005, elle compte sur votre soutien pour que toutes les OSP reconnues, membres des OSP représentatives, puissent disposer d’un minimum de ressources statutaires, au lieu d’accorder indûment des avantages personnels et de surcroît sans aucune négociation préalable, comme l’octroi d’un échelon supplémentaire à des fonctions (présidents du comité central du personnel et du groupe ad hoc) couvertes par des responsables syndicaux qui ont soutenu votre réforme.  Ce type de décision ne serait pas comprise par l’ensemble du personnel et jette le discrédit sur toute la représentation du personnel en général 

4)
Enfin nous vous demandons de donner les instructions adéquates à  vos services pour que des solutions transitoires soient trouvées afin de prendre en compte les difficultés rencontrées par les contractuels suite à la réforme, avec des pertes de salaire pouvant aller  jusqu’à 40%.

Nous avons pris note Monsieur le Président dans votre lettre du 18 mai du fait que vous vous réjouissez que le Collège ait pu entendre les points de vue de toutes les OSP dans leur diversité et sur tous les aspects de la gestion du personnel. Nous sommes donc sûrs que notre appel sur les points les plus critiques repris dans cette lettre recevront toute votre attention et nous vous prions de croire en notre plus haute considération.

M. Soubies

Secrétaire de l’Alliance
Copie
Mesdames et Messieurs les Membres du Collège, des Cabinets

M. Reichenbach, les Directeurs Généraux, les Directeurs,  les Présidents des OSP

PS. :
Le compte-rendu de la réunion des syndicats avec le collège [SEC(2004) 69 du 28 mai 2004] est disponible sur demande.

Secrétariat de l'Alliance confédérale des Syndicats libres

Telephone: direct line + 32 (0)2 295 82 98  -  Téléfax: + 32 (0)2 298 88 34

E-mail Internet: REP-PERS-OSP-ALLIANCE@cec.eu.int
Adresse : rue de la Loi, 102 B-1049 Bruxelles    (L 102  6/23)
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